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Liberté, égalité, identité

« C'est un vilain usage, et de très mauvaise conséquence en nostre France, d'appeler chacun par le nom de sa terre et Seigneurie, et la chose du monde qui faict plus mesler et mescognoître les races », écrivait Montaigne en 15801. En s'insurgeant ainsi contre une pratique brouillant les repères et hiérarchies héréditaires de l'Ancien Régime, l'auteur des Essais, si enclin à chercher dans son expérience singulière « la forme entière de l'humaine condition », omettait cette fois le fait qu'il portait lui-même le nom d'une noble maison bordelaise achetée par son arrière-grand-père, le riche négociant Ramon Eyquem2. Un siècle plus tard, son admirateur La Bruyère, dans Les caractères, brocardait avec autant d'ironie que de précision les diverses manières d'arranger son origine en changeant d'appellation : « Certaines gens portent trois noms, de peur d'en manquer : ils en ont pour la campagne et pour la ville, pour les lieux de leur service ou de leur emploi. D'autres ont un seul nom dissyllabe, qu'ils anoblissent par des particules dès que leur fortune devient meilleure. Celui-ci, par la suppression d'une syllabe, fait de son nom obscur un nom illustre ; celui-là par le changement d'une lettre en une autre se travestit, et de Syrus devient Cyrus. Plusieurs suppriment leurs noms, qu'ils pourraient conserver sans honte, pour en adopter de plus beaux. [...] Il s'en trouve enfin qui, nés à l'ombre des clochers de Paris, veulent être Flamands ou Italiens, comme si la roture n'était pas de tous pays, allongent leurs noms français d'une terminaison étrangère, et croient que venir de bon lieu, c'est venir de loin3. »

Comment est-on passé de cette relative laxité en matière de changement de nom, et plus généralement d'un système de nomination évolutif au gré de l'usage, à la fixité des patronymes que nous connaissons aujourd'hui ? Un détour historique s'impose pour comprendre la formation progressive de l'institution sociale du nom, l'emprise de l'État sur l'état civil et la nomination, ainsi que le cadre juridique dont nous héritons en ce domaine, qui réglemente aussi ce qui est devenu l'exception à la règle autant qu'à l'usage : le changement de nom. Recours notamment pour ceux qui découvrent que venir de bon lieu c'est venir, ou sembler venir, de près et qui préfèrent porter un nom français pour éviter de se singulariser.

 


L'idéal de distinction de l'Ancien Régime se cristallisait notamment sur les noms. La Révolution va donc s'attaquer vigoureusement aux hiérarchies et prétentions nominales. Un an après la prise de la Bastille, devant l'Assemblée, Lepeletier de Saint-Fargeau, récusant ses titres de comte et de marquis, déclare : « Je crois qu'il est bon d'ordonner que chaque citoyen ne pourra porter d'autre nom que celui de sa famille et non point celui d'une terre. » Donnant l'exemple, il demande la permission de signer sa motion Louis-Michel Lepeletier. Ce sont là les prémisses de ce qui sera en effet réalisé par la généralisation de l'identification au détriment de la distinction, et le passage de la souplesse de l'usage à la réglementation de la loi devant laquelle tous, en principe, sont égaux. En interdisant les changements, et en instaurant l'immutabilité des noms de famille, la législation de la période révolutionnaire, complétée ensuite par celles du Consulat et de l'Empire, va ainsi bloquer l'évolution et la transformation des patronymes. C'est un moment de bascule décisif qui inaugure, dans ce domaine, le système juridique et le fonctionnement social qui sont encore les nôtres.




LE TOMBEAU DES VANITÉS

Tout commence pourtant dans l'euphorie des changements volontaires et l'ardeur des baptêmes révolutionnaires. Le point de départ, circonstanciel, conjoncturel, mais en même temps très révélateur de la valeur du nom et des valeurs du temps, est en effet un débat sur la liberté de se nommer Liberté. Un symbole redoublé ! Nous sommes le 24 brumaire an II (14 novembre 1793). Ce jour-là, un ci-devant prêtre et une ci-devant religieuse, unis par les liens du mariage l'avant-veille, se présentent devant la Convention montagnarde pour témoigner de leur adhésion enthousiaste et déposer « les cendres des serments téméraires et contre nature qu'ils avaient faits autrefois de vivre dans le célibat ». Deux semaines plus tôt, le 10 brumaire, au cours de la fête organisée par la société populaire de Clermont-de-l'Oise, à laquelle s'étaient joints les habitants de Mouy et de Liancourt, l'ex-religieuse Angélique Goux avait incarné la liberté. On dit qu'elle était magnifique, vêtue de blanc, la main droite posée sur la tête de la citoyenne Barbier, laquelle personnifiait la Vertu, lors du baptême civique du jeune Orain, gratifié des noms de Brutus, Marat, Le Peletier, Barbier4. Transporté, le citoyen Sallentin, curé de Mouy, lui avait aussitôt demandé sa main. Exaltation politique, passion amoureuse et conversion laïque : il fallait marquer cette union en rebaptisant Angélique. Ce qui fut fait le jour même de la noce. Restait à rendre la chose officielle.

A la barre de la Convention, alléguant que « par son civisme, elle avait mérité l'honneur de représenter la Liberté dans une cérémonie publique », l'ancien prêtre demande donc à ce que son épouse « soit autorisée à ajouter à son nom celui de Liberté ». Il s'ensuit un échange d'arguments 5 bref, mais néanmoins de fond. Merlin de Thionville s'oppose à ce que l'on puisse prendre des noms semblables : « La liberté, l'égalité appartiennent à toute la République, tous les Français doivent les aimer, mais personne n'en doit prendre le nom », proclame-t-il, en demandant l'ordre du jour sur la pétition, afin que cette position soit retenue. Romme, un des artisans du calendrier révolutionnaire, promoteur résolu de l'ère nouvelle, prend la parole à son tour : « Je demande aussi l'ordre du jour, mais pour un autre motif. Je pense que chacun est libre de prendre le nom qu'il lui plaît le mieux. Si la Convention consacrait des exceptions motivées selon l'avis de Merlin, il faudrait mettre à l'index la liste des vertus civiles et morales, ce qui serait une violation de la liberté. » Et la Convention l'inscrit à l'ordre du jour... Autrement dit, elle suit Romme : toute latitude est accordée à ceux qui veulent se renommer.

Telle est la source anecdotique mais puissamment allégorique de l'unique mesure libertaire promulguée en France sur la question du changement de nom. Non sans imprécision, ni confusion il est vrai. Car, en réalité, le décret du 24 brumaire se borne à enregistrer les propositions, débats et conclusions de la séance : « Sur la proposition d'approuver le nom de Liberté décerné à la citoyenne Goux, la Convention nationale la renvoie par-devant la municipalité de son domicile actuel, pour y déclarer le nouveau nom qu'elle adopte, en se conformant aux formes ordinaires », et il est consigné que « chaque citoyen a la faculté de se nommer comme il lui plaît, en se conformant aux formalités prescrites par la loi ». Ces formalités sont celles du décret du 20 septembre 1792 qui a instauré la laïcisation de l'état civil, réglementé son enregistrement, et instauré les termes de prénom et de nom pour remplacer noms de baptême et surnoms. Or, tout cela étant très récent, la mise en place de l'état civil dans les municipalités ne va pas sans difficultés6, et la nouvelle terminologie n'est pas encore claire dans les esprits. Aussi est-il bien difficile de déterminer si le beau nom de Liberté, porté par la citoyenne Goux, est en réalité un deuxième prénom ou une sorte de surnom. Il est certain, en revanche, que c'est l'expression de cette conviction profonde (présente dans diverses cultures, à différentes époques et à la nôtre aussi), selon laquelle le sens d'un nom dessine une destinée. C'est également la manifestation symbolique d'un moment historique.

Car l'affaire est tout à fait symptomatique de l'état d'esprit et de l'idéologie, en ces temps de tourmente, d'effervescence et d'utopie révolutionnaire, où le danger menace aux frontières comme à l'intérieur, et où il faut mobiliser et galvaniser les énergies. La déchristianisation bat son plein, les fêtes jalonnent le nouveau calendrier, il faut avancer, fût-ce par la violence, pour ne pas être rattrapé par les forces du passé. Et rompre avec tous les symboles de l'ordre ancien. L'iconoclastie s'en prend donc aux noms de lieux : ce même 24 brumaire, le commissaire de la société de Liancourt demande que le nom de cette commune, rappelant un « infâme », soit changé en celui de l'Unité-sur-l'Oise. Ailleurs, les noms de rues sont modifiés, comme à Versailles où les boulevards du Roi et de la Reine deviennent boulevards de la Liberté et de l'Egalité, tandis que les rues Sainte-Anne, Saint-Claude et Sainte-Geneviève sont respectivement transformées en rue Scaevola, rue des Bonnets-Rouges et rue des Gracques, inscrivant ainsi, dans une visée politique et pédagogique, une nouvelle toponymie de l'environnement familier7. Dans le même esprit, des noms de personnes sont proscrits. Jacques Bernet signale, par exemple, un arrêté des autorités de Compiègne, le 18 octobre 1793, enjoignant à un infortuné boucher nommé Leroy de changer de nom8. Les mots, les idées, tout doit être réexaminé, le verbe est tout-puissant, les signes décisifs. Les citoyens ne valent pas par leur origine, leur famille, leurs privilèges, ou leurs titres (abolis par la Constituante dès le 19 juin 1790). Les hommes naissent, ou renaissent, dans un monde nouveau, et le nom qu'on leur attribue, ou qu'ils s'octroient, en est l'emblème.

Des parents donnent alors à leurs enfants des prénoms « révolutionnaires » ou « républicains » afin d'inaugurer leur avenir dans la cité nouvelle. Dans cette vague de baptêmes révolutionnaires9, caractéristique de l'an II, et qui s'est développée inégalement selon les régions, la vogue est aux valeurs et vertus civiques, aux noms du calendrier, à ceux de personnages antiques ou de héros de la Révolution. Les plus prisés dans chacun de ces registres sont Liberté, Floréal, Brutus et Marat, noms dont l'aura est la référence à une audace, une espérance et un projet. Une ritualisation imposante doit manifester l'importance des ces nouveaux choix nominaux. Elle reprend, en les subvertissant, des pratiques anciennes. Les baptêmes révolutionnaires, généralement célébrés avec solennité sur l'autel républicain, s'opposent aux baptêmes chrétiens dont ils sont aussi le décalque laïcisé.

Le fait de changer de nom pour embrasser une autre vie et adhérer à une nouvelle communauté était également, et depuis longtemps, une pratique courante dans la religion chrétienne à l'occasion de la conversion ou de l'entrée dans les ordres. Elle marque désormais l'adhésion à la Révolution, et l'entrée dans la société des citoyens. C'est une nouvelle forme d'ordination qui institue ses valeurs et promeut, ce faisant, ses propres formes de distinction. Les adultes qui adoptent de nouveaux prénoms, noms, ou surnoms ne sont cependant pas très nombreux. Le poids des usages, l'attachement au nom comme signe de filiation et signe d'identité familier prévalent très lar-gement. Mais il y a des exemples célèbres, tel Babeuf qui abandonna son prénom de François-Noël pour celui de Gracchus, ou encore Louis Philippe Joseph, duc d'Orléans. Cet aristocrate fortuné, cousin de Louis XVI, franc-maçon (il fut grand-maître en 1786), admirateur du régime politique anglais, hostile au régime et à la cour de France, qui fut député de la noblesse aux États généraux de 1789 et tôt rallié au tiers état, prend le nom de Philippe Égalité lorsqu'il est élu député de la Convention en 1792. Egalité révolutionnaire contre hiérarchie héréditaire, changer de nom c'est alors rompre les liens du sang, choisir les siens, et inverser la bascule du temps. Noire ironie de l'histoire, le passé abandonné le rattrapera par sa descendance : la fuite de son fils, le futur roi Louis-Philippe, en ces temps de péril et de soupçon, fera en effet de Philippe-Égalité un suspect, arrêté et guillotiné en 1793. Et plus tard, sous le règne de Louis-Philippe, se multiplieront les changements de nom rétablissant particules et patronymes aristocratiques.

Pour l'heure, en cet automne 1792, il s'agit de « dépouiller le vieil homme pour faire surgir l'homme nouveau », - la formule, tirée de saint Paul (les hautes figures du passé ne trépassent pas si aisément), vise justement l'ancien duc d'Orléans10. Ce qui se joue dans la démiurgie des commencements, dans l'utopie de la régénération, c'est l'audacieuse idée que les hommes, en créant une nouvelle société, s'enfantent, donc se nomment11. Or, cette nouvelle société, garante des libertés, ne peut s'accommoder de cette libéralité radicale en matière de nomination, car l'intégration des individus dans la communauté civique, la reconnaissance de leurs droits et de leurs devoirs, implique l'identification claire et stable des citoyens. Le décret du 24 brumaire ne pouvait être qu'éphémère.

La Convention thermidorienne, qui met fin aux emportements révolutionnaires, et enterre l'utopie, dénonce aussi le désordre des passions nominales. La séance du 4 fructidor an II (21 août 1794) est présidée par le même Merlin de Thionville qui s'était opposé au libre choix de noms désignant les valeurs républicaines. Le débat12, en forme de rude règlement de comptes, porte sur la liberté d'opinion. « La nuit du 9 au 10 thermidor a prouvé qu'aucun danger ne pouvait nous empêcher d'émettre la pensée de nos cœurs », clame Bréard. Autrement dit, cette liberté-là n'a pas à être décrétée, elle s'exerce envers et contre tout. Celle de changer de nom, en revanche, est violemment dénoncée par le même Bréard, dans la suite d'un discours enflammé : « Sachons pourquoi des hommes qui ne jouissaient d'aucune considération ont eu besoin d'abandonner le nom de leur père pour prendre un nom célèbre dans l'antiquité ! » Il est vivement applaudi, et Thibaud renchérit : « Couthon avait pris le nom d'Aristide ! » Bréard reprend : « Croyez-vous que ceux qui ont pris les noms de Socrate et de Brutus en avaient les vertus ? Non ! (Applaudissements.) La plupart d'entre eux s'étaient déshonorés par des bassesses dans leur département et ils avaient besoin de ces nouveaux noms et d'affecter les dehors du patriotisme pour venir à Paris escroquer des places et voler la République (vifs applaudissements). Croyez-vous que les gens qui sont venus à votre banc en se parant du nom de Socrate eus-sent bu la cigüe si on leur eût présentée ? Non, non, ils l'eussent rejetée bien loin et vous n'auriez plus aperçu en eux que l'intrigant et l'imposteur. Ce n'est pas le nom des hommes illustres de l'antiquité qu'il faut usurper, ce sont leurs vertus qu'il faut imiter, qu'il faut surpasser s'il est possible. » Emporté, l'orateur tonne : « Misérable intrigant, n'envie pas le nom d'un homme vertueux, mais rends le tien aussi célèbre que le sien ! » Les applaudissements, une fois encore, crépitent, et Bréard conclut : « Je demande que l'on décrète qu'aucun homme ne pourra porter d'autre nom que celui de son père et que le comité de législation soit chargé de la rédaction. » L'assemblée l'approuve. Une page est définitivement tournée : pour la première fois, l'État va donc légiférer sur le nom.

Deux jours plus tard, le 6 fructidor an II (23 août 1794), Cambacérès présente un projet de décret en ces termes13 : « En s'occupant de cette rédaction, le comité a reconnu que la proposition décrétée demeurerait sans effet si elle n'était soutenue de quelques articles destinés à détruire, jusque dans ses racines les plus déliées, l'abus que vous voulez faire cesser. Le premier devoir d'un législateur, son plus grand mérite, sont de disposer les lois de manière à en écarter le doute par la clarté, à en prévenir les exceptions par la prévoyance, à en assurer l'autorité par la justice. » On est loin du laisser-faire improvisé et libertaire du 24 brumaire. Les sept articles du décret du 6 fructidor an II imposent avec vigueur, et rigueur, le principe de l'immutabilité :

 





Article Premier. - Aucun citoyen ne pourra porter de noms ni de prénoms autres que ceux exprimés dans son acte de naissance.

Ceux qui les auront quittés seront tenus de les reprendre.

Art. II. - Il est également défendu d'ajouter aucun surnom à son nom propre, à moins qu'il n'ai servi jusqu'ici à distinguer les membres d'une même famille, sans rappeler les qualifications féodales ou nobiliaires.

Art. III. - Ceux qui enfreindront les dispositions des deux articles précédents seront condamnés à six mois d'emprisonnement, et à une amende égale au quart de leur revenu. La récidive sera punie de dégradation civique.

Art. IV. - Il est expressément défendu à tous les fonctionnaires publics de désigner les citoyens dans les actes autrement que par le nom de famille ou les surnoms maintenus par l'article II, ni d'en exprimer d'autres dans les expéditions et extraits qu'ils délivreront à l'avenir.

Art. V. - Les fonctionnaires qui contreviendront aux dispositions de l'article précédent seront destitués, déclarés incapables d'exercer aucune fonction publique et condamnés à une amende égale au quart de leurs revenus.

Art. VI. - Tout citoyen pourra dénoncer les contraventions à la présente loi à l'officier de police dans les formes ordinaires.

Art. VII. - Les accusés seront jugés pour la première fois par le tribunal de police correctionnelle, et en cas de récidive par le tribunal correctionnel du département.



 

Un tournant décisif vient d'être pris. Il faut néanmoins l'inscrire dans la durée. En amont, il est l'aboutissement d'un long processus de sédimentation et d'institutionnalisation du système patronymique qui s'est nettement affirmé au cours des trois derniers siècles de l'Ancien Régime. En aval, il lui faudra du temps pour s'imposer complètement, grâce à la mise en œuvre progressive et de plus en plus précise, sur tout le territoire, de l'état civil et de l'identification administrative des personnes, au cours du XIXe siècle. Suivons donc successivement ces deux cours.






LA FORMATION DES NOMS DE FAMILLE

Le système d'identification romain, composé de trois termes : le prénom, le nom de la gens (ou gentilice) rattachant au groupe de parenté élargi et le surnom (ou cognomen), a disparu en Gaule après l'effondrement de l'Empire, pour ne laisser place qu'au nom de baptême. Attribué à chaque individu à la naissance ou à l'occasion de sa conversion et seul reconnu par l'Église chrétienne, il n'était toutefois pas obligatoirement emprunté aux textes canoniques de l'Église. Les prénoms germaniques sont restés courants jusqu'au XIIIe siècle et le choix exclusif des noms de saints n'a été imposé qu'avec l'expansion du pouvoir et du contrôle de l'Église, lors du concile de Trente, au milieu du XVIe siècle14. Quant à l'usage du surnom, forme originelle des noms de famille, il s'ébauche à la fin de l'époque carolingienne. L'étroitesse du stock des noms de baptême au regard de la croissance démographique, les risques de confusion en raison de la forte homonymie familiale, et les nouveaux besoins d'identification liés à la multiplication des écrits juridiques et à leur authentification par le développement de la signature15, ont conjointement favorisé le développement de ces surnoms distinguant les personnes. D'abord adoptés dans la noblesse, ils commencent à apparaître dans les actes à partir du Xe siècle, et se sont ensuite généralisés progressivement au XIe et surtout au XIIe siècle, dans les autres catégories de la population, dans les villes puis les campagnes, avec des différences de rythme selon les régions. Ils se répartissent en quatre catégories16 : d'abord les noms rappelant la filiation (Jean, fils de Martin, devenu Jean Martin, Robert, fils de Pierre, devenu Robespierre) ; ensuite, les noms d'origine qui renvoient à la situation du lieu d'habitation (Dupont, Duval) attestent la possession d'un fief ou d'une tenure, ou encore évoquent un lieu ou une région de départ, pour ceux qui ont migré ; puis, les noms de métier, de parenté ou d'état (Vigneron, Legendre, Chevalier) ; enfin, les sobriquets soulignant une caractéristique physique ou morale (Legrand, Lesage).

Ces surnoms sont devenus progressivement héréditaires, en lignée agnatique surtout (de père en fils), au profit des aînés, puis de manière étendue à toute la descendance, en un lent processus échelonné sur plusieurs siècles. Pour quelle raison ? Ainsi que le rappelle Françoise Zonabend17, les explications de cette hérédité divergent : expression du renforcement des liens à la famille, à la maison, et à la terre dans le régime féodal18, ou au contraire, moyen mnémotechnique destiné à compenser l'affaiblissement du lignage19. Il est d'autant plus difficile de trancher qu'il s'agit d'un phénomène étalé sur une longue durée et étendu à un territoire où les modèles familiaux et les conceptions de la parenté diffèrent nettement selon les régions20.

Au cours des trois derniers siècles de l'Ancien Régime, le système patronymique s'est imposé, à la fois sous la pression de la monarchie œuvrant à la centralisation politique et par la sédimentation de l'usage. Avec la montée de l'absolutisme et le renforcement de l'État, l'enregistrement de la population est apparue comme un élément important de contrôle social. L'initiative n'en est pas revenue cependant au pouvoir royal. La création des premiers registres paroissiaux au début du XVe siècle en Bretagne (ils se sont répandus ensuite lentement et inégalement dans les autres régions) répondait à une volonté épiscopale. L'objectif des évêques qui, dans leurs statuts synodaux, prescrivaient aux curés de consigner les baptêmes était d'empêcher les mariages interdits par l'Église chrétienne non seulement entre consanguins mais également entre affins (parents sans liens de sang). Cette prohibition d'un « inceste du deuxième type21 » fut ainsi le fondement initial de l'enregistrement des identités nominales. Du moins en principe. Car, dans la pratique, la vigilance morale des évêques n'était pas relayée par un égal zèle scriptural des curés. Soucieuse d'étendre son emprise et de constituer un système de preuves fiables sur l'état des personnes, la monarchie s'est donc employée à généraliser ces enregistrements. Par l'ordonnance de Villers-Cotterêts, en 1539, François Ier a rendu l'inscription des naissances et des baptêmes obligatoires, en français et non plus en latin. L'ordonnance de Blois de 1579 a imposé également celle des mariages et des décès dans les registres paroissiaux22. La mainmise du pouvoir sur ces derniers s'est accentuée par la suite, jusqu'à les transformer en véritables registres d'état civil, officiellement en 1667 et, de manière effective, au milieu du siècle suivant, la mesure s'étendant aux provinces successivement annexées23. Reste que tout ceci ne concernait que les catholiques. L'édit du 17 novembre 1787 a permis aux protestants de choisir soit le juge, soit le curé, pour déclarer leur état civil24. Quant aux Juifs, on le verra, la question ne sera réglée que sous l'Empire, en 1808. Cette généralisation de l'état civil a contribué à stabiliser les noms de famille. Mais cette stabilisation s'est opérée d'autant mieux qu'à cette imposition par le haut répondait une poussée par le bas de l'usage du patronyme, résultant d'une transformation des rapports sociaux et d'une verticalisation des repérages familiaux qui affectaient toutes les couches de la société. L'analyse d'Anne Lefebvre-Teillard, dans son ouvrage Le nom. Droit et histoire25, selon laquelle le nom, d'institution sociale est devenu institution de police, paraît ainsi, en dépit du caractère novateur de sa recherche, trop simplificatrice : en réalité, usage social et contrôle social ont cheminé en synergie.

Un contrôle qui, au demeurant, a eu bien du mal à s'imposer. Cette évolution générale souffrait en effet d'innombrables exceptions et les tentatives des souverains pour maîtriser les changements de nom, par le biais des lettres de commutation, afin surtout de limiter les anoblissements, n'eurent jamais grande portée, ni efficacité. Si Louis XI autorisa, en 1471, son valet de chambre Olivier Le Mauvais à prendre le nom plus seyant de Le Daing et, en 1474, son notaire Jean Decaumont à porter celui, plus distingué, de De Chaumont, et si d'autres prirent comme eux la précaution d'officialiser leur changement de nom pour préserver leurs droits d'héritage ou se prémunir contre les problèmes fiscaux, bien plus nombreux furent ceux qui prirent semblable liberté sans l'autorisation d'un monarque. Le moyen le plus courant d'anoblissement était d'acheter une terre ou une seigneurie et d'en prendre le nom. Le phénomène s"est considérablement développé au XVIe siècle quand la bourgeoisie enrichie a trouvé l'occasion d'acheter en grand nombre des fiefs que les nobles ruinés par la guerre de Cent Ans étaient contraints de vendre. Il s'est encore amplifié au siècle suivant, porté par l'ambition et le souci de distinction des roturiers fortunés qui confondaient volontiers domaine et fief, et passaient facilement du terme d'adresse de sieur à celui de seigneur. La particule qui n'était pas nécessairement un attribut de l'onomastique aristocratique s'est imposée ainsi comme signe évident, et partant recherché, de noblesse. Ce qu'elle est restée encore aujourd'hui.

On fait généralement remonter la première législation sur le changement de nom à l'ordonnance dite d'Amboise de 1555, qui interdisait « à toutes personnes de changer leurs noms et armes, sans avoir obtenu des lettres de dispense et permission ». Une mesure fantôme : dans sa conférence de 1865 sur la législation des noms patronymiques, M. A. de Tourville, avocat à la cour impériale, constate que nulle archive et nul recueil n'ont gardé trace de sa mise en œuvre, au point qu'il doute même de son existence26. Plus récemment, dans un remarquable travail d'enquête historique, Anne Lefebvre-Teillard 27 a finalement établi qu'il s'agit d'un simple édit fiscal de la région de Normandie, de portée d'autant plus limitée qu'il fut révoqué quelques mois après avoir été promulgué. Sa célébrité usurpée est due à un certain Gilles André de la Roque, gentilhomme normand traditionnel, passionné d'héraldisme et pourfendeur de fausse noblesse qui, au XVIIe siècle, l'a exhumé et transformé pour les besoins de sa cause. Quant à l'ordonnance de janvier 162928, par laquelle Louis XIII voulut réaffirmer que l'autorisation de changement de nom était une prérogative royale, elle ne fut jamais exécutée. Contre l'attrait et l'intérêt d'un passé et d'un nom avantageusement recomposés, la monarchie était impuissante. Il était à l'évidence bien difficile d'imposer des règles et des lois en cette matière, comme le constatait Molière, une trentaine d'années après, quand en 1662, il faisait rire la Cour par cette réplique de L'École des femmes :

 





Je sais un paysan qu'on appelait Gros-Pierre

Qui n'ayant pour tout bien qu'un seul quartier de terre,

Y fit tout à l'entour faire un fossé bourbeux

Et de Monsieur de l'Isle en prit le nom pompeux29 .








L'EMPRISE LÉGISLATIVE ET ADMINISTRATIVE

A la fin du XVIIIe siècle, les patronymes étaient largement fixés mais l'usage des surnoms n'avait pas pour autant disparu, on y recourait pour pallier l'homonymie dans les familles où le stock des prénoms était souvent réduit (pratique reconnue par l'article II de la loi du 6 fructidor), mais également pour d'autres motifs pratiques et symboliques. Un fils ou un mari ajoutaient volontiers à leur patronyme celui de leur mère ou de leur épouse en reprenant une exploitation ou un commerce qui faisait partie du patrimoine familial de l'une ou l'autre. Le passage du nom d'une souche paternelle à une souche maternelle permettant aussi de perpétuer des noms honorablement connus, des legs étaient parfois soumis à cette condition : pour hériter du bien, il fallait inscrire le lien en relevant le patronyme menacé de déshérence. Par ailleurs, des personnes dont le patronyme était un prénom préféraient adopter un surnom afin d'effacer ce qui était considéré comme une marque d'illégitimité. Plus généralement, l'idéal de distinction de l'Ancien Régime se maintenait dans la pratique des doubles noms. C'est la raison pour laquelle le décret du 6 fructidor, qui sanctionne certes une évolution globale en érigeant une norme répandue en règle absolue, énonce en même temps des mesures sévères contre les contrevenants. Le caractère coercitif et répressif 30 du décret est, dans l'esprit de Cambacérès, à la mesure des usages, désormais considérés comme des « abus », qu'il s'agit de faire cesser. Il précise également avec autorité la tâche des officiers d'état civil, car ces derniers sont des relais aussi indispensables que peu fiables.

Les lois votées sous le Consulat vont permettre de parachever l'entreprise. Celle du 20 ventôse an XI (11 mars 1803) confirme le décret du 20 septembre 1792, consacre l'institution de l'état civil laïcisé, précise les conditions de déclaration des naissances, mariages et décès ainsi que les formes réglementaires des actes. Celle du 11 germinal an XI (1er avril 1803) limite le choix des prénoms aux « noms en usage dans les différents calendriers » et à « ceux de personnages connus de l'histoire ancienne » (article premier). Nul ne peut désormais appeler son fils Lepeletier ou Marat. En outre, afin de mieux éliminer ces signes d'un passé révolu, une procédure judiciaire simpli-fiée est prévue pour permettre à ceux qui en furent gratifiés de s'en débarrasser aisément (articles 2 et 3). Par ailleurs, elle confirme et assouplit le décret du 6 fructidor en rétablissant la possibilité de changer de patronyme sur autorisation du gouvernement (articles 3, 4 et 5). Je reviendrai plus loin, et en détail, sur ce deuxième aspect de la loi de Germinal, resté jusqu'à tout récemment le cadre légal des changements de nom.

En principe et en droit, s'agissant du nom, tout est donc fait dès la Révolution et confirmé sous le Consulat. Reste à étendre à l'ensemble du territoire l'institution de l'état civil et l'immutabilité du système patronymique. Or la France du début du XIXe siècle est encore une mosaïque de terroirs 31 où particularismes et traditions sont très prégnants, où les relations sociales reposent sans médiations sur des liens de proximité et d'interconnaissance au sein de communautés locales massivement rurales. Ainsi, dans certaines régions, les noms de maisons sont plus usités que les noms de famille. En raison des habitudes anciennes, de la réticence ou de la négligence de beaucoup d'officiers municipaux, confrontés à une tâche administrative nouvelle à laquelle ils sont peu préparés et peu disposés (à quoi bon ces formalités compliquées pour un maire de campagne à peine plus familier de la chose écrite que ses concitoyens, alors que tout le monde se connaît...), en raison également de la mauvaise volonté des administrés, soucieux notamment d'échapper à la conscription et, souvent, de la complicité entre les premiers et les seconds32, la généralisation du système d'identification ne se fera pas sans conflits, difficultés, erreurs, ni falsifications. Il faudra plusieurs décennies pour qu'il atteigne la fiabilité administrative requise jusque dans les provinces les plus éloignées du pouvoir central.

Afin de réduire l'hétérogénéité culturelle et linguistique du pays, l'État impose l'enregistrement de l'état civil en français, désavouant ainsi dialectes et patois, et contribuant aussi à modifier la structure originelle de certains patronymes. Ce n'est pas en soi un phénomène nouveau : l'onomastique atteste que sur la longue durée, la morphologie des noms s'est transformée par altérations phonétiques et graphiques33. Beaucoup d'appellations de consonance régionale ou étrangère furent ainsi francisées par suppression ou substitution d'une voyelle finale (de Laprada en Laprade, de Mazarini en Mazarin), par évolution phonétique (de Delpouy en Dupuis, de Moïse en Mossé), ou encore par traduction (de Delfraisse en Dufrêne, de Hirsch en Cerf). Toutefois, ce qui découlait auparavant de la commodité, de l'usage et de la souplesse de l'oralité procède maintenant d'un acte officiel, doté de la stabilité de l'écrit et de la fixité prévue par la loi. Ces transformations ne résultent pas nécessairement de consignes explicites données aux officiers d'état civil, ou d'une volonté délibérée de la part de ces derniers de franciser les patronymes. Il s'agit généralement de déformations involontaires dues à l'ignorance des déclarants (l'analphabétisme est massif et l'instabilité orthographique courante), ou à des confusions lors des transcriptions (Kerneur, écrit, selon l'usage en Bretagne, K'neur, devenant Kineur, ou Demont, prononcé en patois dans le Pas-de-Calais chès D'mont, devenant Edmont34. Il est difficile d'évaluer la fréquence et l'ampleur de telles transformations mais, à l'évidence, elles n'ont pas radicalement abrasé la diversité régionale des patronymes.

Surtout, le phénomène est révélateur d'une tendance plus profonde : en réalité, si le contrôle des noms est un facteur d'intégration des populations, c'est moins en homogénéisant linguistiquement la patronymie qu'en moulant les identités individuelles dans le cadre général des identités nominales, instituées à l'échelle nationale. Le nom devient en effet ce lieu géométrique où, dans l'expérience concrète et quotidienne de chacun, s'articulent sphère privée (individuelle et familiale), sphère publique (espace de la citoyenneté et de la civilité) et rapport aux structures étatiques. L'analyse de la construction et de la généralisation de l'état civil offre par là même un point de vue privilégié pour étudier l'édification des nations modernes et leur inscription profonde au cœur des populations qu'elles unissent. Anne Gonon l'a très bien montré à propos de l'institution des patronymes et de la formation de l'identité nationale au Japon dans la deuxième moitié du XIXe siècle35.






L'ÉTAT CIVIL DES JUIFS

Avec la mise en place de l'état civil des Juifs, la volonté identificatrice et assimilatrice de l'État s'attaque, cette fois, aux identités et traditions religieuses. Ayant obtenu la citoyenneté en 1791, les Juifs sont concernés par le décret de fructidor au même titre que les autres Français. Or, la relative imprécision de leurs noms de famille dans certaines régions, notamment en Alsace, n'est pas compa-tible avec la volonté de centralisation administrative mise en œuvre par l'Empire. Napoléon Ier, par un décret du 20 juillet 1808, décide donc, comme l'avait fait plus de vingt ans auparavant l'empereur d'Autriche Joseph II36, de fixer leurs noms et prénoms en les obligeant à en faire la déclaration, dans les trois mois, devant l'officier d'état civil de leur commune, sous peine de bannissement. L'article 3 précise : « Ne seront admis comme noms de famille aucun nom tiré de l'Ancien Testament, ni aucun nom de ville. » Une restriction destinée, selon les termes d'Albert Dauzat, à « faciliter la fusion des éléments juifs avec le reste de la population, en leur évitant de se singulariser par leur nom37 ». Toutefois, l'exception, prévue par l'article 5, pour ceux qui avaient « des noms et prénoms connus et qu'ils ont constamment portés » va rendre cette exigence largement caduque. La réticence des milieux traditionnels face à cette mesure autoritaire, jointe à l'usage assez largement établi de surnoms héréditaires - en particulier dans les très anciennes communautés du Sud-Est et chez les Sépharades venus de la péninsule ibérique après l'expulsion de 1492 -, généralise l'exception.
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